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Préface

Si le « territoire » est la réponse, quelle est alors la question ? Pourquoi devons-
nous redéfinir les cadres de gouvernance dont nous avons hérité pour pouvoir vivre 
ensemble sur cette planète ? Comment le fait de nous concentrer davantage sur le 
territoire faciliterait la mise en œuvre de modèles de développement plus durable, tels 
qu’envisagés dans les aspirations courageuses de l’Accord de Paris sur le Climat et des 
Objectifs de développement durable ? En phase avec les arguments énoncés dans ce 
livre, je vois quatre bonnes raisons à cela faisant écho à l’actualité.
Première raison, pour rééquilibrer les pouvoirs. Trop de pouvoir et de ressources ont 
été extraits des circuits économiques locaux, privant les communautés concernées du 
capital, des compétences et des idées nécessaires au maintien de moyens de subsis-
tance viables. Nous n’avons pas su gérer les tensions entre la hausse de la production et 
des revenus promise par la mondialisation et son contrecoup inévitable qui a malmené 
les sociétés, les valeurs et les espoirs de ceux se trouvant du mauvais côté des forces du 
marché. Les gains et les pertes très inégaux issus de flux d’investissement massifs et 
de longues chaînes d’approvisionnement n’ont pas été contrebalancés par une action 
publique capable d’amortir les effets négatifs induits et d’apporter l’aide nécessaire. 
Les gouvernements ont chacun montré des réticences à affronter l’incroyable pouvoir 
des grandes entreprises, et à exiger d’elles une contribution fiscale plus importante et 
qui aurait pu contribuer au dédommagement des perdants. Les conséquences d’une 
idéologie de marché affranchi de toute contrainte sociale ont indéniablement pesé 
sur les résultats du référendum sur le Brexit au Royaume-Uni et des élections de 
2016 aux États-Unis. Dans la mesure où trop de gens ont le sentiment d’avoir été 
laissés de côté, le cri de ralliement « Reprenons le contrôle ! » semble offrir un remède 
à la situation. Une approche pleine de promesses, affirmant le « territoire » comme 
socle, permet d’imaginer et de construire un environnement dans lequel les acteurs 
se considèrent connectés aux structures de pouvoir et constatent qu’il est possible de 
faire avancer les choses. L’approche territoriale rétablit un sentiment de pouvoir et 
d’appartenance locale, à l’inverse du gouvernement national, devenu trop complexe 
et lointain, et dans le même temps impuissant face aux forces de la mondialisation, 
aux conflits divers et aux mouvements de révolte. Si nous faisions plus au niveau local, 
nous pourrions réduire la complexité ressentie face au niveau national.
Deuxièmement, pour mieux renforcer la résilience des liens entre institutions 
et ressources écologiques. Les ressources écologiques vitales sont trop souvent 
contraintes par des limites administratives qui ne tiennent pas compte des dynamiques 
de paysage. C’est particulièrement le cas des bassins versants, qui se sont rarement 
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dotés de systèmes administratifs disposant des pouvoirs nécessaires pour gérer les 
 interactions entre l’amont et l’aval. Dans les pays pauvres comme dans les pays riches, 
de nombreux acteurs ont été témoins de l’impact d’inondations imprévues et dévasta-
trices pour leurs maisons et leurs terres, leurs villes et leurs paysages. Le changement 
climatique a conduit à des précipitations instables, des quantités de pluie incroyables 
tombant sur une courte période. Par exemple, en décembre 2015 au Royaume-Uni, 
plus de 340 mm sont tombés en 24 heures sur le nord-ouest de l’Angleterre. Et dans 
le village du centre du Mali où j’effectue des recherches, au mois d’août 2016, 110 mm 
de pluie sont tombés en l’espace de 5 heures, si bien que les habitants pataugeaient 
dans une eau qui leur arrivait à la taille et que beaucoup de leurs maisons en banco 
se sont effondrées. Il est très difficile de faire face à de tels déluges. Adopter une 
approche territoriale faciliterait la planification de l’usage des terres pour limiter les 
risques d’inondations à l’avenir.

Troisièmement, pour fonder et nourrir l’identité. Lorsque vous suivez la route entre 
Penrith et Barnard Castle, vous voyagez à travers les hautes terres du nord-ouest de 
l’Angleterre, avec leurs collines si caractéristiques, balayées par les vents et recou-
vertes de pâturages maigres, où s’enchevêtrent des murs de pierres sèches serpentant à 
travers le paysage. Chaque regroupement de fermes en pierres et de granges exprime 
de manière tangible les traditions culturelles du territoire de l’ouest de la chaîne des 
Pennines. Que vous soyez dans les Pennines, dans les vastes savanes du pays masaï 
en Afrique de l’Est, sur les terrasses montagneuses des hautes Andes au Pérou ou en 
Bolivie, ou bien au milieu de robustes maisons de famille rouges et blanches dans les 
montagnes du Pays basque, dans les Pyrénées espagnoles, vous trouverez un sentiment 
de fierté pour une identité et un héritage communs, nourri par les luttes menées lors 
de temps difficiles. La force de cette solidarité rurale n’est pas surprenante ; en effet, 
cela fait moins de dix ans que la population mondiale est devenue majoritairement 
urbaine après avoir été jusque-là essentiellement rurale. Le pouvoir de l’économie et 
de la mondialisation étant toujours plus fort, ce n’est pas un hasard si l’intérêt pour 
les cultures, les identités et les dialectes locaux s’est aussi grandement renforcé. Nous 
avons tendance à oublier notre héritage préhistorique, mais, que nous le voulions ou 
non, la civilisation, le territoire et la tribu jouent toujours un rôle très important. 
Ceux-ci sont sources d’identité et permettent de déterminer qui appartient ou non au 
groupe. D’une façon ou d’une autre, nous devons nous appuyer sur les aspects béné-
fiques de l’enracinement, de l’identité et des traditions culturelles, tout en modérant 
les élans qui peuvent trop facilement être exploités pour s’attaquer à « l’autre ».

Quatrièmement, pour rétablir le lien entre ville et campagne. Si l’on compare une 
carte de l’Afrique de l’Ouest de 1950 à celle de 2010, la caractéristique la plus frap-
pante est le fait que des centaines de petites villes sont sorties de terre dans les zones 
rurales. Ces villes ont un impact considérable sur les paysages environnants et les 
moyens de subsistance des ruraux. Elles génèrent des flux de personnes, de biens, de 
services, d’argent et d’idées de natures diverses entre les lieux d’habitation, entre les 
marchés locaux et municipaux, et entre les commerces implantés en ville et les petites 
boutiques de village. L’ambition de tirer le meilleur parti de ces liens entre ville et 
campagne doit fonder l’approche territoriale.
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On constate donc qu’il existe un grand nombre de raisons qui plaident pour que le terri-
toire constitue la pierre angulaire de la construction d’une planète plus durable. Il ne 
s’agit cependant pas du seul élément indispensable ; processus ascendants et ensembles 
de politiques publiques descendantes doivent être combinés pour former un ensemble 
cohérent. Aucun des Objectifs du développement durable ne sera effectivement atteint 
sans s'engager dans la conception et la mise en œuvre d'actions locales. Il s’agit du 
même type de collaboration que celle s’établissant entre un architecte et un construc-
teur immobilier. Pour une transition écologique réussie, des investissements publics 
ambitieux devront être entrepris dans les ressources communes, tels que les institutions 
et les infrastructures soutenant une transition vers une économie à faible émission en 
carbone1. De la même manière que ces ressources collectives, l’approche territoriale est 
enchâssée dans un ensemble hiérarchique,  interconnecté et opérant à différents niveaux.

Le terme « territoire » est forcément imprécis ; son échelle ou bien l’espace  géographique 
qui le matérialise dépendent de l’objectif. Nous ne vivons pas dans un monde idéal, et 
c’est pourquoi il est important de se montrer pragmatiques pour identifier le plus petit 
niveau auquel nous pouvons atteindre un grand nombre des objectifs visés. Envisagé 
d’un point de vue anglo-saxon, le terme de « territoire » peut être mal compris. Pour 
ma part, je le comprends comme « l’espace géographique tel qu’approprié et perçu par 
des acteurs individuels ou collectifs ». Le terme anglais de territory risque de s’ajouter à 
la liste des faux-amis qui compliquent les relations entre les deux côtés de la Manche. 
Le mot territory possède un sens bien plus restreint et décrit une zone pour laquelle 
un animal ou une puissance conquérante se bat et qu’il protège.

Comme le montrent clairement les contributions à ce livre, pour que le territoire 
influe sur la prise de décisions, il nécessite pouvoir et ressources. Le processus de 
décentralisation mis en œuvre dans de nombreux pays en voie de développement 
depuis les années 1990 montre que les autorités et collectivités locales sont sérieu-
sement handicapées dans leur action par la faiblesse de leurs pouvoirs et des moyens 
qui leur sont transférés. Même lorsqu’elles ont des responsabilités importantes, sans 
une certaine autonomie financière, reposant par exemple sur des taxes locales et le 
contrôle de l’usage des sols, la promesse d’une gouvernance décentralisée risque de 
n’être qu’une coquille vidée de sa substance par des autorités nationales tirant avan-
tage de la situation. La délimitation de ce qui constitue un territoire doit tenir compte 
du besoin en un système fiscal viable. La dépendance vis-à-vis des ressources du 
gouvernement national maintient un contrôle centralisé et rend les autorités locales 
très vulnérables par rapport aux changements politiques. D’une façon ou d’une autre, 
le gouvernement central doit reconnaître que des institutions locales plus puissantes 
contribuent à une économie et une société plus fortes et plus résilientes, et diminuent, 
ce faisant, la complexité de sa mission.

Camilla Toulmin,
Senior Fellow IIED, 

Professor, Lancaster University, Royaume-Uni

1. Gaël Giraud, entretien du 30 novembre 2016, Télérama, n° 3490.
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Avant-propos

L’engouement contemporain pour le terme de territoire, non démenti depuis trente 
ans, n’est pas le fruit du hasard. Il est lié à la complexification croissante d’un monde 
globalisé, aux incertitudes sur les ressources, à la croissance des inégalités et des 
conflits. En complément d’une réflexion fondée sur les réseaux pour rendre compte du 
monde actuel, nous nous proposons d’explorer une approche fondée sur le territoire, 
qu’il soit territoire administratif, cadre de l’exercice d’un pouvoir, ou territoire défini 
par l’appartenance identitaire ou un projet collectif.
Les territoires sont des lieux de coordination entre acteurs où s’inventent de nouvelles 
formes de gouvernance propices au développement et au renforcement des solidarités. 
C’est sur cette vision, dont nous savons qu’elle n’est pas systématique, que nous avons 
souhaité porter notre regard : vers une conception résolument optimiste et engagée du 
territoire comme vecteur de développement durable.
L’ouvrage synthétise et tire les enseignements d’expériences conduites avec leurs 
partenaires par plus de 150 contributeurs du Cirad et de l’AFD. Il comprend trois 
parties : une première pour planter le décor et partager ce qui justifie aujourd’hui le 
recours au concept de territoire ; une seconde pour partager des expériences diverses 
et pour « éclairer le rôle du territoire » ; une troisième enfin pour mettre en scène les 
méthodes et outils d’intervention et d’accompagnement du développement territorial.
En première partie, nous nous intéressons à l’irruption du mot territoire dans la pensée 
du développement, concomitante à celle de l’expression développement durable 
(chapitre  1). Nous soutenons que les territoires sont porteurs de développement 
durable, par l’opportunité qu’ils offrent d’intégrer des objectifs environnementaux, 
sociaux et économiques et de renforcer la capacité d’acteurs multiples à se coordonner 
et à définir ensemble les orientations à poursuivre. Dans le chapitre  2, nous nous 
 intéressons aux dynamiques actuelles de recomposition des territoires ruraux, avec 
une attention particulière pour l’Afrique. Enfin, le chapitre 3 précise les défis à relever 
et auxquels peut contribuer le territoire : réhabiliter l’action publique pour renforcer 
les capacités de régulation, activer les ressources et contribuer au développement 
économique, organiser la gestion des ressources renouvelables par les communs.
La deuxième partie est consacrée à un ensemble d’études de cas, présentées chacune 
de manière brève, liant observations concrètes, apports méthodologiques et leçons 
apprises. Cette diversité d’expériences et d’études traduit, sur les différents continents, 
une pluralité de configurations territoriales, d’acteurs et de projets inscrits dans des 
espaces géographiques aux dimensions variables. Elle illustre la façon dont acteurs, 
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dispositifs, échelles et périmètres d’intervention interagissent pour le développe-
ment des espaces ruraux dans les pays du Sud. Les chapitres montrent comment le 
changement s’opère, au gré des configurations et des régulations produites par les 
acteurs engagés dans des projets de développement territorial. Ainsi, les chapitres 4 
à 8 montrent l’intérêt de « recourir au territoire pour gérer les ressources » ; les 
chapitres 9 à 13 illustrent l’apport d’« une organisation territoriale pour produire », 
les chapitres 14 à 19 celui d’« une organisation territoriale pour rendre des services » ; 
les chapitres 20 à 24 révèlent comment « mobiliser le territoire comme ressource » et, 
enfin, les chapitres 25 à 30 proposent de mobiliser « le territoire pour penser et conce-
voir des politiques publiques ».
Dans la troisième partie (Outils, méthodes et incitations pour le développement 
territorial), nous illustrons l’importance des méthodes et des moyens à mettre en 
œuvre pour comprendre et agir sur les processus, et accompagner les acteurs. Les 
chapitres portent chacun sur un registre particulier de cet accompagnement, en parti-
culier  : l’accompagnement des dynamiques territoriales (chapitre  31), l’évaluation 
des systèmes de production à l’échelle territoriale (chapitre 32), la télédétection et 
la modélisation spatiale (chapitre 33), les observatoires territoriaux (chapitre 34), les 
instruments et les mécanismes de financement des territoires ruraux (chapitre 35), 
l’appui à décentralisation (chapitre 36), la prospective territoriale (chapitre 37).
En conclusion (chapitre  38), l’ouvrage défend l’idée que l’approche territoriale est 
l’une des voies privilégiées pour le développement durable. La redécouverte du local et 
sa mobilisation pour reconstruire le global, pour refaire le monde, sont affirmées tout 
à la fois comme un projet politique et un défi pour les institutions de recherche et de 
développement. Nous invitons à organiser une renaissance des territoires ruraux, pour 
que ceux-ci procurent à leurs habitants et, plus globalement, à la planète, l’ensemble 
des fonctions et services économiques, sociaux et environnementaux essentiels à la 
paix et à la cohésion sociale : bien-être, sécurité alimentaire et nutritionnelle, santé 
humaine et environnementale, adaptation et anticipation des dérèglements clima-
tiques, transition énergétique, croissance économique distribuée et emplois décents, 
équité, réduction des tensions migratoires et anticipation des conflits.
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Le territoire face aux enjeux  
du développement durable
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Chapitre 1

Entre promesses et risques,  
l’usage du mot territoire dans la pensée  

du développement agricole

Patrick Caron

Pourquoi un intérêt croissant Pour le mot territoire ?
Tout sauf le fruit du hasard, l’intérêt concomitant pour le terme de territoire et pour 
l’expression développement durable est lié aux inquiétudes concernant l’environne-
ment et la dégradation des ressources, la croissance des inégalités, des tensions et des 
conflits (faim, pauvreté, misère, migrations, etc.). Tant sous les tropiques que dans 
le monde tempéré, les évolutions des sociétés rurales et les aléas auxquels elles sont 
soumises font l’objet de vives interrogations, de débats passionnés et de préoccupations 
à l’origine de réserves de toutes sortes d’un côté, d’engouement pour le développement 
durable de l’autre.
Les évolutions inédites (d’ordre démographique, politique, économique et social) et 
l’intensification des flux et des mouvements qui traversent les zones rurales rendent 
caducs les cadres d’analyse disciplinaires et d’action mobilisés jusqu’alors. Ces 
dynamiques posent des questions concrètes portant sur les modes d’exploitation, 
de production et de reproduction des ressources, leur appropriation et leur usage. 
Elles interrogent la distribution des richesses, l’organisation de l’approvisionnement 
en produits agricoles, des flux entre villes et campagnes ou des équipements. Elles 
appellent des choix publics quant aux politiques d’aménagement du territoire, à la 
réforme de la fiscalité et à la réorganisation des administrations et des services, à 
l’appui au secteur agricole, etc.
Accompagnant les indépendances des pays du Sud et mue par l’ambition d’un 
rattrapage économique et social, l’idéologie du développement a dans un premier 
temps reposé sur le paradigme de l’État providence. À partir des années 1980, les 
mots d’ordre promus par les institutions internationales dans le cadre du consensus 
de Washington ont poussé au désengagement des États. Ils ont été justifiés par 
la faillite politique ou économique de certains d’entre eux. Ils se sont également 
alimentés de l’idéologie de la participation populaire, associée à une exigence de 
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démocratie et mettant en avant le besoin de renforcer les institutions de la société 
civile. Dans ce contexte, « la promotion du développement local et les politiques 
de décentralisation […] s’appuient sur l’hypothèse que des relations de proximité 
permettront de mieux répondre aux besoins des populations locales » (Tonneau, 
2003). En particulier, il en va ainsi dans le domaine de la gestion des espaces ruraux, 
à propos duquel une littérature abondante dévoile les avantages d’une participation 
accrue des acteurs de terrain, parties prenantes ou stakeholders (d’Aquino, 2002 ; 
Benoît et al., 2006 ; de Janvry et Sadoulet, 2007 ; OECD, FAO, UNCDF, 2016). 
Cependant, certains pointent les limites de la démocratie participative et les risques 
de son instrumentalisation.
À l’échelle locale comme à l’échelle globale, le besoin de nouvelles régulations émerge 
à la fin des années 1990. La remise en cause d’un avenir longtemps considéré comme 
meilleur, et la multiplicité des lieux et des formes de décision et de coordination 
forgent un nouveau contexte d’action. Les risques de déséquilibre liés au triomphe 
d’une régulation exclusive par un marché extrêmement volatil soulèvent dans tous les 
pays la question du pilotage des transformations de la société comme du secteur agri-
cole. Même si elle reste avant tout une invention politique, la notion de bien public 
fait sens et s’installe.
Cette quête du bien public s’accompagne d’une redécouverte des lieux et des formes 
institutionnelles nécessaires à sa promotion, aux échelles globales (l’accord de Paris 
sur le climat et l’Agenda 2030 en témoignent), mais aussi locales. À l’échelon local, 
l’État, avec la tentation de se désengager, cherche des relais pour stimuler les initia-
tives, garantir la fourniture ou la préservation de biens publics, résoudre les problèmes 
émergents. L’action publique est en quête d’action collective.
Au-delà de l’acception réductrice de la « bonne gouvernance » et des bonnes pratiques, 
de nouvelles gouvernances doivent être inventées, se traduisant ainsi par des modalités 
originales de régulation des systèmes sociaux fragmentés. Par exemple, la gestion des 
espaces ruraux et des ressources du vivant associe un ensemble d’acteurs aux objectifs 
différents dans un système pas ou peu hiérarchisé et flexible (Soulard, 1999 ; Perrier-
Cornet, 2002). Dans ce secteur comme dans d’autres, en raison de la complexité des 
questions posées, de la diminution des moyens d’action et de la fragmentation des 
acteurs et des actions, la légitimité des acteurs publics est remise en cause du fait de 
leur faible capacité à résoudre les problèmes émergents. Il en va de même pour les 
scientifiques ; l’assurance des experts et des techniciens est mise à mal et fait place 
aux controverses et à la critique des résultats scientifiques et de leurs usages (Theys et 
Kalaora, 1992 ; Godard, 2001, 1993).
Cette fragmentation des enjeux et des pouvoirs suppose des mécanismes de 
 coordination non hiérarchique et d’arbitrage de plus en plus complexes, qu’il s’agisse de 
résoudre des problèmes sanitaires, environnementaux, économiques, liés à l’exclusion, 
etc. On passe d’une ambition de gouvernement des espaces ruraux par une autorité 
unique à un ensemble de processus de gouvernance où tous les acteurs concernés 
exercent un fragment de cette autorité désormais partagée, et donc difficilement 
saisissable. Les relations de pouvoir semblent complétées, et parfois remplacées, par 
de nouvelles formes de solidarités issues de négociations (Godard, 1993 ; Lascoumes, 
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1994) (professionnelles, territoriales, de voisinage, de classe, de communautés d’usa-
gers, d’intérêt, etc.). Le territoire apparaît comme l’un des champs d’application 
privilégiés de ces nouveaux processus de gouvernance.

le territoire, une notion utile Par sa caPacité à agir  
sur les régulations ?
Le territoire permet d’appréhender de manière pertinente le développement durable 
(Zuindeau, 2010). Sans préjuger ni de sa taille ni de son échelle, il favorise l’intégra-
tion des différents enjeux et des différentes activités. Le territoire et le développement 
territorial, compris comme la « capacité des acteurs situés sur un territoire à en 
maîtriser les évolutions à venir » (Deffontaines et al., 2001), sont aujourd’hui large-
ment promus. Il est même surprenant de voir ce mot, difficilement traduisible en 
langue anglaise puisque le mot territory revêt un sens spécifique et distinct (Caron, 
2015), émerger dans certains écrits anglo-saxons (Quan, 2008), par le détour, parfois, 
de collègues latino-américains (Schejtman et Berdegué, 2004 ; Sepúlveda et al., 2003) 
venus puiser dans la littérature française (encadré 1.1 « Paysage » - E. Torquebiau).
Au sens de construit social (Brunet et al., 1992 ; Lévy, 1999), doté d’un enraci-
nement historique, traduisant l’identité, y compris symbolique, d’un groupe (Lévy 
et Lussault, 2003 ; Di Méo et Buléon, 2005), le territoire émerge comme un 
objet essentiel du nouveau mode d’action lié à l’affaiblissement des coordinations 
hiérarchiques. Les mutations observées des territoires reposent sur l’apparition de 
nouveaux acteurs, sur l’évolution du rôle de l’État et sur les tensions qui résultent 
des confrontations entre acteurs.
Au-delà et grâce aux ambiguïtés qui accompagnent l’intérêt dont il fait l’objet, le 
territoire s’impose comme lieu de coordination entre acteurs multiples, atomisés, en 
situation d’asymétrie, aux intérêts divergents. Il est un espace de mise en cohérence 
d’objectifs divers (Gumuchian et al., 2003), s’exprimant du local au global. Il est, pour 
certains, porteur de développement durable par sa capacité à faire se coordonner des 
acteurs multiples pour définir ensemble les orientations à poursuivre. Il est également 
un espace de négociation (d’Aquino, 2002) visant à mettre en cohérence dynamiques 
de développement local et politiques publiques. De nouvelles formes de gouvernance 
peuvent ainsi y être inventées et testées : coordinations entre producteurs et utilisa-
teurs d’une ressource partagée, articulation de différents usagers d’un même espace. 
D’un point de vue sectoriel, il permet de relier les attentes d’un groupe social et les 
réponses de l’agriculture. Avec un accent sur l’économique, le territoire serait de 
plus, grâce à la proximité et aux types de capital social qui le constituent, une forme 
d’organisation permettant d’internaliser certains coûts de transaction, de minimiser 
les risques économiques, de faciliter les processus d’apprentissage, de valoriser les 
savoir-faire et les connaissances traditionnels, de garantir le contrôle des critères de 
qualité d’un produit ou d’une forme de production. Ces caractéristiques en font un 
actif du processus de production (Angeon et al., 2006 ; Pecqueur, 2004 ; Gumuchian 
et Pecqueur, 2007 ; Courlet et Pecqueur, 1992 ; Boucher, 2004). Le territoire devient 
lui-même ressource. Les dynamiques territoriales sont elles-mêmes facteurs de 
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 changement. Elles modifient les processus sociaux et les comportements des acteurs, 
à l’exemple des indications d’origine des produits agricoles. Elles conduisent les scien-
tifiques à renouveler concepts et cadres d’analyse, en agronomie (Caron, 2005), et de 
manière spécifique à chaque discipline.
Mais le territoire est-il juste une portion d’espace marquée par des limites ? Un cadre 
d’action ? Un espace d’organisation de la production ? Une marque des évolutions 
passées ou un ensemble de ressources ? Le terme dissimule une diversité d’objets et 
d’intentions, recouvrant aussi bien le territoire administratif et l’action aménagiste 
qui y prend place, le territoire promu ou décrété par l’État comme lieu d’un projet 
à construire ou d’un transfert à opérer sur un mode diversement participatif, et le 
territoire constitué autour d’une action collective et auquel s’attache un sentiment 
identitaire (Antheaume et Giraut, 2005).
Au-delà de cette polysémie entretenue, la plupart des auteurs s’accordent pour souli-
gner le sentiment d’identité exprimé par ses habitants et l’existence d’institutions lui 
donnant sens et gouvernance. Vanier (2009) le définit ainsi comme un « ensemble 
de processus engagés par les systèmes d’acteurs […], par les organisations sociales et 
politiques, par les dispositifs et procédures ad hoc, par les rapports de force et les mises 
en tension, par des déterminants économiques et structurels, par des configurations 
génériques existantes et/ou des configurations particulières émergentes ». Il devient 
processeur de changement. Le territoire est bel et bien gouverné – c’est ce qui le fait 
territoire – : il existe un ensemble de coordinations permettant de réguler un système 
social fragmenté, et d’agir ou de réagir aux transformations en cours. La gouvernance 
d’un territoire permet ainsi, ou non, de mettre en débat les voies et les moyens d’un 
développement durable ; dans le même temps, elle en est le vecteur et le témoin.
En outre, les formes territoriales émergentes peuvent être considérées comme autant 
de prémices de nouveaux modèles d’organisation apportant des réponses à un problème 
particulier et valorisables, éventuellement dans une perspective de développement 
durable, à une échelle plus large. Ces différents éléments font du territoire une insti-
tution régulatrice (Boyer, 1986), au même titre que l’État ou le marché, à l’interface 
de l’action collective et de l’action publique et liant dynamiques locales et globales 
(Caron, 2011). Il permet de stimuler des initiatives locales dans une perspective de 
déve loppement, y compris à des échelles plus englobantes et d’impact à l’échelle 
globale, en s’en inspirant ailleurs ou en impliquant les acteurs territoriaux dans des 
initiatives plus larges. Vanier (2008), dans un essai invitant à concevoir l’interterrito-
rialité comme fondement d’une nouvelle logique de l’espace, qualifie ainsi le territoire 
d’« espace socialement construit et approprié au point de constituer en même temps 
un référent identitaire, un cadre de régulation et un périmètre pour l’action publique ».
Dans le domaine agricole et forestier, cet intérêt croissant est motivé par le souci de 
prendre en compte des niveaux d’organisation spatiale plus englobants que le niveau 
auquel sont mises en œuvre les pratiques, qu’il s’agisse de tenir compte des facteurs 
conditionnant la décision ou des effets induits, en particulier environnementaux. Dans 
le monde anglo-saxon, cet intérêt se manifeste par l’émergence d’une terminologie 
analogue. On parlera parfois de « landscape » (landscape research, global landscape forum, 
etc.). À l’examen, la notion de territoire s’en démarque, par la multiplicité potentielle 


